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• Le zèle du pool Communication 

Pas contents de notre couverture liée  auxcoulisses du Dialogue politique, les mem-bres de la commission Communication ontfait preuve de zèle en décidant, de manièreunilatérale, de retirer à un de nos collabo-rateurs l'accréditation lui donnant accès

au stade d'Angondjé, jusqu'au 10 mai pro-chain, date de la clôture de cet importantévénement politique. C'était, cependant,sans compter avec le bon sens des plushautes autorités de ces assises qui, saisiespar notre directeur de la Publication, ontfinalement compris qu'il s'agissait d'uneentrave à la liberté de la presse. Ces der-niers indignés par cette attitude, ont vitefait de ramener à la raison ces ''censeurs''pour éviter une crise inutile avec le quoti-dien national L'Union, qui s’attelle à ren-dre compte, régulièrement, de ces travaux.Il y a lieu de s'interroger sur les motiva-tions ayant conduit les membres de cettecommission, qui visiblement peinent à as-sumer correctement leur rôle de passe-relle entre les médias et les acteurs duditDialogue. Manifestement, une fois de plus,ils sont nombreux là-bas, qui n'ont pascompris l'importance de la presse en gé-néral, et de notre journal en particulier,sur la scène médiatique nationale. Surtoutdans la couverture de ce genre de rendez-vous historique,  d'une importance capi-tale pour notre pays. Espérons quedésormais ils auront compris. Une foispour toutes !

• Salle de presse ou poste de presse ?

Enfin, les journalistes qui, jusqu'ici,n'avaient qu'une salle de presse vide, ontune salle équipée à minima. C'est-à-dire,deux postes de travail. Toute chose qui,semble-t-il, s'éloigne de ce qui avait été an-noncé au départ. Au point où, on en vient àse demander s'il est question, en réalitéd'une salle de presse ou d'un poste depresse.

• Les "laissés pour compte" tiennent
bon

Visiblement, ces compatriotes de la sociétécivile ne comptent pas libérer les lieux duDialogue politique, avant d'obtenir gain decause. Ils étaient encore présents, hier, àl'entrée du stade d'Angondjé, pour reven-diquer ''leur frais de participation à la
phase citoyenne de ces assises politiques''.Encadrés par les forces de gendarmerienationale, ces participants continuent demanifester de manière pacifique, dans l'es-poir qu'une solution définitive à leur re-vendication sera enfin trouvée.
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Certains responsables du Bureau n'ont
pas tardé à réagir pour rappeler à l'or-
dre la commission communication.
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Une vue des deux postes mis à la dis-
position de la presse.
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Le sit-in des participants à la phase
citoyenne s'est poursuivi hier.
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C’est l’une des probléma-
tiques abordées, hier, par la
commission 4 relative à "la
consolidation de la paix et de
la cohésion nationale". Au
cours des discussions, les deux
camps, majorité et opposition,
ont livré leurs différentes ap-
proches sur le sujet. Cela, pen-
dant que d'autres aspects
étaient abordés dans les trois
autres commissions.

LES travaux en commis-sions du Dialogue politiqueinclusif et sans tabou sepoursuivent au stade d’An-gondjé. Hier, tous les mem-bres des quatre groupesétaient en conclave, chacunsur la thématique qui leconcerne, pour trouver dessolutions relatives auxquestions soumises à leurappréciation. Dans un cli-mat de "sérénité et de
calme", comme l'affirmentles deux parties, les discus-sions se deroulent dans unesprit plutôt convivial.C’est le cas par exemple dela commission 4 qui traitede "la consolidation de lapaix et de la cohésion na-tionale". Hier, ils ont posésur la table des discus-sions, la problématique des"prisonniers dits poli-tiques" qui, pour la plupart,ont été arrêtés lors de laPrésidentielle d’août der-nier.Pour ce qui est de l’opposi-tion présente dans cettecommission, ladite ques-tion demeure une "préoc-
cupation majeure". Seloncertaines sources, les deuxcamps ne perçoivent pas ceproblème de la même ma-nière. Les membres del’opposition parlent de"prisonniers politiques",tandis que ceux de la majo-rité les considèrent commedes prisonniers de droit

Quand la question des "prisonniers politiques" alimente le débat
Dialogue politique/Commission 4
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commun. Sur ces positionsdivergentes, se pose laquestion de la qualificationdu délit de ces détenus. Enclair, voilà ce qui constituele point d’achoppement surce sujet.Toutefois, les deux campsse sont mis d’accord quantà l’idée de trouver des solu-tions afin que, "ces prison-

niers recouvrent rapide-
ment leur liberté".L’opposition a égalementévoqué la situation del’aide de camp de M. JeanPing, le leader de la Coali-tion pour la nouvelle Répu-blique, arrêté récemment.Un nouveau détenu que cecamp classe aussi dans lacatégorie de "prisonniers

politiques". A en croire cer-taines indiscrétions, la cla-rification de la situation dece dernier a été exigée parles membres de l’opposi-tion. Ils ont souhaité que lesconditions et motifs de sonarrestation soient "connus
de tous". Face à cet état dechose, la majorité a marquéson impuissance. Elle a plu-

tôt renvoyé son adversairevers l’instance compétente,la justice. Concernant toutes cespréoccupations, la majoritéet l’opposition ont marquéleur accord afin de trouverdes issues susceptibles derapprocher les points devue. Tout comme ils ont dé-cidé de le faire pour tous

les sujets soumis à leur ré-flexion. Parce que, il seratout de même difficile, auxdires de certains observa-teurs, que les approchesdes deux délégations oppo-sées soient, de primeabord, convergentes surplusieurs aspects (procé-dures, principes, dénomi-nations, etc.).

Jacques Rougou cadre de l'Union nationale, mem-
bre de la commission 4.
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...tout comme les autres commissions qui planchent sur leurs thématiques respec-
tives.
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La commission 1 poursuit ses discussions...
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